SEANCE DU 29 DÉCEMBRE 2025

Présents :
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre – Président ;
Monsieur Nicolas ANDRIES, Madame Hélène PENDEVILLE, Monsieur Michel PIRON, Échevins ;
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
Madame Emeline DELHALLE, Madame Aline DEPAS, Madame Gisèle DEPAS, Madame Véronique DE MARNEFFE, Madame Kimberley GERKENS, Monsieur Jean-Marie HEYNE, Madame Géraldine LEVOISIN, Monsieur Laurent MAQUOI, Monsieur Rudy PIRARD, Monsieur Olivier ZELEZNIK, Madame Anne-Françoise ZIEGELS, Conseillers ;
Monsieur Michel CHARLIER, Directeur Général f.f. ;
Excusée :
Madame Isabelle COHEUR, Échevine ;

SÉANCE PUBLIQUE


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_3499349236]1.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE DU 27 NOVEMBRE 2025.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les procès-verbaux des séances précédentes, mis à disposition des Conseillers, sont considérés comme adoptés si au cours de la présente séance, aucune réclamation n'est déposée quant aux textes de la séance du 27 novembre 2025.
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Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122‑23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu le projet de budget établi par le Collège communal ; 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ; 
Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 16 décembre 2025 ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, §2, du Code de la Démocratie locale et Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur la demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 
Attendu que le rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la Commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l'article L1122-11 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l'application eComptes ; 
Attendu que la circulaire du 11 septembre 2025, relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2026, précise qu'à partie de 2026, le choix est donné à la commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d'emprunt, soit dans le schéma du respect des rations de dette et de charges financières" ; 
Attendu que le choix pour l'exercice budgétaire 2026 est celui de conserver la mécanique de la balise d'emprunt ; 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
Par 10 voix Pour et 6 voix Contre (Mesdames Anne-Françoise HANNON-ZIEGELS, Emeline DELHALLE, Aline DEPAS, Géraldine LEVOISIN, Kimberley GERKENS et Monsieur Olivier ZELEZNIK, Conseillers communaux) ; 
DÉCIDE : 
Article 1. - D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2026 : 
1. Tableau récapitulatif
	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	8.437.244,39
	921.149,78

	Dépenses exercice proprement dit
	8.353.221,10
	1.048.239,15

	Boni / Mali exercice proprement dit
	84.023,29
	-127.089,37

	Recettes exercices antérieurs
	2.172.359,76
	0,00

	Dépenses exercices antérieurs
	31.000,00
	0,00

	Prélèvements en recettes
	0,00
	484.629,17

	Prélèvements en dépenses
	484.629,17
	357.539,80

	Recettes globales
	10.609.604,15
	1.405.778,95

	Dépenses globales
	8.868.850,27
	1.405.778,95

	Boni / Mali global
	1.740.753,88
	0,00


2. Tableau de synthèse (partie centrale) 
2.1. Service ordinaire
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	10.943.858,62
	/
	/
	10.943.858,62

	Prévisions des dépenses globales
	9.246.498,86
	/
	-475.000,00
	8.771.498,86

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n°1
	1.697.359,76
	/
	/
	2.172.359,76


2.2. Service extraordinaire
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	4.615.987,30
	/
	-475.000,00
	4.140.987,30

	Prévisions des dépenses globales
	4.615.987,30
	/
	-475.000,00
	4.140.987,30

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n°1
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00


3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées  
	 
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	C.P.A.S.
	549.713,86
	11/09/2025

	Fabriques d’église
	19.431,96
	06/11/2025

	Zone de police
	696.036,72
	31/12/2025

	Zone de secours
	139.271,60
	31/12/2025


Article 2. - De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier.
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Le Conseil communal,
Vu la loi du 24 juin 1988 relative aux subsides accordés par les pouvoirs publics ; 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu les articles L3331-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs à l’octroi des subventions ; 
Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets communaux pour l’année 2025 ; 
Vu la décision du Collège communal d’organiser un évènement festif intitulé « Remicourt en fête », les 29, 30 et 31 août 2025, sur le site de Boumatic à Remicourt ; 
Considérant que les clubs sportifs et associations locales ont été sollicités afin de fournir une aide bénévole pour assurer le bon déroulement de l’événement ; 
Considérant qu’il avait été convenu que l’intégralité des bénéfices générés par l’événement serait reversée aux associations participantes, proportionnellement à leur implication ; 
Vu que le montant final des bénéfices s’élève à 2.548,28 € ; 
Considérant que les associations ont presté un total cumulé de 255 heures ; 
Considérant que le montant horaire théorique obtenu (2.548,28 € / 255 h = 9,99 €) a été arrondi à 10 €/heure pour simplification administrative ; 
Considérant que le montant total de la dépense correspondante s’élève à 2.550 € ; 
Vu la répartition proposée comme suit proportionnellement aux heures prestées :
	Association
	Montant

	RBC Momalle
	530 €

	Royal Union Momalloise
	90 €

	TTC Momalle
	220 €

	Cyclo Momalle
	500 €

	Elan Momalle
	40 €

	Cyclo Remicourt
	190 €

	Scouts de Remicourt
	630 €

	CCCA Remicourt
	350 €

	Total
	2.550 €

	
	


Considérant qu’il s’agit d’un soutien communal exceptionnel lié à une participation bénévole, et qu’aucun justificatif de dépenses ne sera exigé des bénéficiaires ; 
Par ces motifs, 
À l'unanimité, 
DÉCIDE : 
Article 1er : D’approuver la répartition des subsides aux associations ayant participé à l’événement « Remicourt en fête », pour un montant total de 2.550 €, conformément au tableau figurant dans la présente délibération. 
Article 2 : De préciser que ce subside ne nécessite pas la remise de justificatifs par les bénéficiaires. 
Article 3 : Le subside sera liquidé par versement sur le compte bancaire ouvert au nom de chaque association. 
Article 4 : La dépense sera imputée à l’article budgétaire prévu à cet effet. 
Article 5 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.
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Le Conseil communal,
Vu la loi du 24 juin 1988 relative aux subsides accordés par les pouvoirs publics ; 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du CDLD relatif à l’octroi des subventions ; 
Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des Communes pour l’année 2025 ; 
Vu la politique communale de soutien au sport et la volonté de structurer de manière équitable, transparente et incitative l’octroi des subsides aux clubs sportifs ; 
Vu la proposition de critères d’éligibilité et de méthode de calcul des subsides pour l’année 2025 ; 
Considérant que les clubs sportifs constituent des acteurs essentiels du tissu associatif local et qu’ils favorisent le développement social, la santé, l’inclusion et le dynamisme communal ; 
Considérant que les critères proposés permettent un traitement homogène des dossiers, tout en tenant compte de la diversité des clubs et de leurs particularités ; 
Considérant que certains clubs sportifs actifs sur le territoire communal ne sont pas reconnus par une fédération sportive, mais qu’ils développent néanmoins des initiatives sportives locales méritant un soutien communal ; 
Considérant qu’il convient, dans un souci d’équité, de ne pas exclure ces clubs du soutien communal, tout en adaptant les modalités de calcul de leur subvention ; 
Considérant que l’association CE Le Hackamore a déjà bénéficié, au cours de l’année 2025, d’un subside communal d’un montant de 150,00 € ; 
Considérant qu’il y a lieu, afin d’éviter tout double subventionnement, de déduire ce montant du subside à liquider dans le cadre de la présente délibération ; 
Vu les dossiers remis par les clubs sportifs et analysés par l’administration communale ; 
Vu le tableau récapitulatif ci-dessous fixant le montant des subsides à octroyer pour l’exercice 2025 : 
	Club sportif
	Montant

	Royal Union Momalloise
	1.000,00 €

	Elan Momalle
	1.300,00 €

	Marisko
	750,00 €

	Cyclo Momalle
	650,00 €

	Muguet Laminois
	650,00 €

	CE Le Hackamore
	950,00 €

	TTC Momalle
	900,00 €

	Akaï ten Kawazu (Aïkido Remicourt)
	500,00 €

	RBC Momalle
	550,00 €

	Epona ASBL
	900,00 €

	Dragons d'Armes (club non reconnu par une fédération sportive)
	300,00 €

	CRYC (Cyclo Remicourt) (club non reconnu par une fédération sportive)
	400,00 €


TOTAL DES SUBSIDES 2025 : 8.850,00 €
Par ces motifs ; 
Par 10 voix Pour et 6 voix Contre (Mesdames Anne-Françoise HANNON-ZIEGELS, Emeline DELHALLE, Aline DEPAS, Géraldine LEVOISIN, Kimberley GERKENS et Monsieur Olivier ZELEZNIK, Conseillers communaux) ; 
DÉCIDE : 
Article 1er : D’approuver les critères d’octroi et la méthode de calcul des subsides aux clubs sportifs tels que proposés pour l’exercice 2025. 
Article 2 : De préciser que les clubs sportifs non reconnus par une fédération sportive ne bénéficient pas du forfait de base de 300 €, mais qu’afin de soutenir leurs initiatives sportives locales, une subvention leur est octroyée sur la base des autres critères d’éligibilité retenus par la commune. 
Article 3 : D’octroyer aux clubs sportifs les subsides mentionnés dans le tableau ci-dessus, pour un montant total de 8.850,00 €. 
Article 4 : De rappeler que la bonne utilisation de la subvention sera justifiée par une copie des factures, à fournir dans un délai de neuf mois. En cas d’absence de justificatifs, le club devra rembourser le montant perçu. 
Article 5 : Pour l’année 2025, aucune pénalité ne sera retenue, les clubs n’ayant pas été informés préalablement de ce point de règlement. 
Article 6 : Si un club a bénéficié d’un autre subside de fonctionnement communal en 2025, celui-ci sera déduit du montant à verser afin d’éviter tout double subventionnement.
En application de ce principe, le subside communal de 150,00 € déjà octroyé en 2025 au club CE Le Hackamore est déduit du montant de la subvention prévue par la présente délibération. Le montant effectivement liquidé au profit de ce club s’élève dès lors à 800,00 €. 
Article 7 : Conformément à l’article L3331-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les bénéficiaires des subsides octroyés par la présente délibération sont dispensés de l’obligation de transmettre les documents visés à l’article L3331-5, à savoir leurs bilan et comptes ainsi qu’un rapport de gestion et de situation financière. 
Article 8 : Le présent montant sera imputé à l’article budgétaire prévu à cet effet. 
Article 9 : La subvention sera liquidée par versement sur le compte bancaire ouvert au nom du club, dans les trois mois de la présente décision. 
Article 10 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.
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Le Conseil communal,
Monsieur Nicolas ANDRIES, 1er Échevin, et Monsieur Jean-Marie HEYNE, Conseiller communal, intéressés à la cause, se retirent ; 
Vu la loi du 24 juin 1988 relative aux subsides accordés par les pouvoirs publics ; 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu les articles L3331-1 et suivants du même Code relatifs à l’octroi des subventions ; 
Vu la politique communale de soutien au sport et, en particulier, le dispositif prévoyant l’octroi annuel d’un subside exceptionnel de 300 € destiné à récompenser un club sportif dont le rayonnement contribue positivement à la notoriété de la commune ; 
Considérant que ce subside exceptionnel est attribué par le Conseil communal, de manière discrétionnaire et dans la limite de l’enveloppe budgétaire disponible ; 
Considérant que les critères retenus pour 2025 permettant d’apprécier le rayonnement d’un club sportif incluent notamment :
– les performances sportives réalisées pendant la saison ;
– la taille et la dynamique du club ;
– la participation à des compétitions nationales ou internationales ;
– la visibilité positive apportée à la commune ; 
Considérant qu’il revient au Conseil communal de choisir, par vote secret, le club bénéficiaire parmi la liste des clubs sportifs actifs sur le territoire communal ; 
Considérant qu’aux termes du vote à bulletin secret organisé conformément à l’article L1122-13 du CDLD, chaque conseiller communal a colorié en rouge la case correspondant au club de son choix parmi les candidats suivants :
– RBC Momallois
– Cyclo Momalle
– TTC Momalle
– ELAN Momalle
– Royal Union Momalloise
– Aïkido Remicourt (Akaï Ten Kawazu)
– Cyclo Remicourt (CRYC)
– Bras de fer Liège 4350 (Team Marisko)
– Dragons d’Armes
– Le Muguet Laminois
– CE Le Hackamore
– Epona 
– Les Amis Réunis de Remicourt (Colombophilie)
Considérant que, après dépouillement des 14 bulletins, le club ayant obtenu le plus de voix, à 8 votes pour et 6 votes blancs, est :
→ ELAN Momalle
Par ces motifs,
DÉCIDE :
Article 1er : D’octroyer un subside exceptionnel d’un montant de 300 € au club ELAN Momalle, désigné par vote à bulletin secret pour son rayonnement positif au bénéfice de la commune. 
Article 2 : Le subside sera liquidé par versement sur le compte bancaire ouvert au nom du club bénéficiaire. 
Article 3 : La dépense sera imputée à l’article budgétaire prévu à cet effet. 
Article 4 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.
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Le Conseil communal,
Vu le décret du Gouvernement de la Fédération Wallonie Bruxelles en date du 21 novembre 2013 ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Fédération Wallonie Bruxelles portant exécution du décret du 21 novembre 2013 ; 
Vu la délibération du Conseil communal relatif à l’approbation des statuts de l’asbl « Centre Culturel de Remicourt » en date du 18 juin 2002 ; 
Vu les statuts du Centre culturel publiés au moniteur du 24 novembre 2023 tels que modifiés ; 
Revu sa délibération du 2 décembre 2024 portant sur l’arrêt de la composition politique du Conseil communal de la commune de Remicourt ; 
Revu sa délibération du 27 février 2025 désignant Madame Sidonie AUGERAUX, pour le groupe RENOUVEAU ; 
Considérant qu’il convient de désigner les six membres du Conseil amenés à participer aux assemblées générales en qualité de membres de droit ; 
Considérant le courrier de démission de Madame Sidonie AUGERAUX en date du 22 août 2025 ; 
Vu le courrier émanant du Centre culturel demandant au Conseil communal de pourvoir au remplacement de l'administratrice démissionnaire ; 
Sur proposition du groupe politique RENOUVEAU ; 
À l'unanimité ; 
DÉSIGNE 
Pour le groupe RENOUVEAU : Madame Kimberley GERKENS, en remplacement de Madame Sidonie AUGERAUX, démissionnaire.
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Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté ; 
Vu la délégation de ces actions offrant les avantages suivants aux communes :
Garantir, d'année en année, une cohérence des messages véhiculés par ces campagnes sur l'ensemble du territoire d'Intradel ;
Réaliser des économies d'échelle lors d'achats de fournitures destinées aux communes ;
Ne pas prendre en charge le dossier de reporting à la Région afin de percevoir les 60% de subsides sur les montants dépensés ;
Ne pas devoir prendre en charge 40% du coût total des actions qui n'est pas couvert par le subside, ce montant étant pris en charge par Intradel ;
Mettre en place des actions zéro déchet dans certaines communes qui, sans l'aide d'Intradel, ne pourraient pas prendre en charge cette sensibilisation ; 
Vu le courrier d’Intradel par lequel l’intercommunale propose de mener, en 2026, une action zéro déchet locale, à savoir : Campagne de sensibilisation à la lutte contre le fast fashion - Acheter moins mais mieux ; 
Considérant le descriptif de cette action et les objectifs rencontrés en matière environnementale, tels que repris en annexe ; 
Considérant que cette action permettra de sensibiliser les citoyens sur l'importance de réduire leur production de déchets ; 
Par ces motifs, 
Sur proposition du Collège communal,  
À l'unanimité, 
DÉCIDE :  
Article 1. De mandater l'intercommunale Intradel pour mener les actions zéro déchet locales 2026. 
Article 2. De mandater l'intercommunale Intradel, conformément à l'article 20 §2 de l'arrêté du 17 juillet 2008, pour la perception des subsides relatifs à l'organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre de l'arrêté. 
Article 3. De transmettre une copie de la présente délibération à Intradel : Port de Herstal, Pré-Wigi 20 à 4040 HERSTAL.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492367]8.	MOTION RELATIVE À LA RÉGULATION DES RATONS LAVEURS - DÉCISION.
Le Conseil communal,
Vu l'article L1123-23 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ; 
Vu le Décret du 02 mai 2019 relatif à la prévention et à la gestion de l'introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes ; 
Vu la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union européenne ; 
Vu les alertes émanant du Service de Santé des pathologies dans la faune sauvage en Région wallonne, concernant les parasites transmis par les ratons laveurs ; 
Considérant que le raton laveur est classé dans la liste des espèces exotiques envahissantes précitées ; 
Considérant qu'ils représentent une menace pour la santé humaine et la biodiversité locale ; 
Considérant que les ratons laveurs peuvent transmettre des parasites tels que les Baylisascaris procyonis, affectant le système nerveux et les yeux humains ; 
Considérant que ces animaux causent également des dégâts importants à la biodiversité en détruisant les nids d'oiseaux, notamment ceux des rapaces, et en s'adaptant facilement à différents environnements ; 
Pour ces motifs, 
À l'unanimité, 
DÉCIDE : 
Article 1 : de solliciter, du Gouvernement wallon, la mise en place de mesures urgents et efficaces de régulation des ratons laveurs afin de protéger la santé publique et la biodiversité locale ; 
Article 2 : de demande au Gouvernement wallon de renforcer les campagnes de sensibilisation auprès des citoyens concernant les dangers liés aux ratons laveurs et les précautions à prendre pour éviter tout contact avec ces animaux ; 
Article 3 : de réclamer au Gouvernement wallon un soutien financier et logistique pour les Commues et les services locaux impliqués dans les actions de capture et d'extermination des ratons laveurs ; 
Article 4 : de communiquer cette motion, dès approbation, aux instances régionales compétentes, aux autres communes de la région wallonne ainsi qu'aux autorités sanitaires et environnementales concernées ; 
Article 5 : de solliciter une coordination avec les instances européennes pour la prise de position commune et des actions concertées contre la prolifération des ratons laveurs en Europe.
